
DE GISÈLE MALAVAL

ET PENDANT CE TEMPS-LA...  
Nous allons être protégés, soignés, testés, vaccinés, c'est ce          
qu'E. Macron nous a dit, le regard fixe et les poings serrés. Et de 
nous exhorter à nous tenir « autour de nos valeurs... dans cet          
attachement à notre démocratie, à notre humanisme... » (vu les 
images de la place de la République lundi soir, nous n'avons pas 
les mêmes valeurs !). Mais pendant ce temps-là, loin de l'attention 
générale, les entreprises du CAC40, font le plein d'argent public et, 
pour un tiers d'entre elles, licencient sans état d’âme.   
L'argent public passe ainsi directement dans la poche des actionnaires 
car les aides publiques dans ce cas ne sont pas conditionnées (par 
humanisme, sans doute). L'argent du chômage, si. Et 16% de moins 
sur un petit salaire c'est beaucoup quand on est au chômage partiel. 
Pendant ce temps-là aussi, le Comité interministériel de       
performance et de modernisation de l'offre de soins décide de  
supprimer d'ici 2027, pour le Grand Est, 184 lits au CHU de Reims, 
selon le maire, 210 selon la CGT ; et ce seront 174 lits et des        
centaines de postes en moins au CHU de Nancy. On parle bien de 
l'offre de soins, pas de la demande : la raréfaction de l'offre en     
hôpital public contraindra les malades à se faire soigner dans le 
privé, car pour les néolibéraux l'idée est toujours la même : l'argent 
public doit revenir au  Capital, il leur faut donc profiter de l'impuissance 
liée au confinement pour  démanteler par pans entiers le service 
public. Mais le confinement aura une fin... 

Romilly sur Seine 
 
 VUILLEMIN FERME LA MAIRIE 

PAR FETHI CHEIKH 
CONSEILLER MUNICIPAL DE ROMILLY, CONSEILLER COMMUNAUTAIRE 

Une décision de surenchère après que les services de l’Etat ont 
porté devant le tribunal administratif, qui les a annulés, deux      
arrêtés autorisant l’ouverture de commerces et l’instauration d’un 
couvre-feu. Un autre arrêté sur le port obligatoire du masque sur 
le territoire communal devra être reconsidéré. 

Cet acte de fermeture du principal service public communal est 
extrêmement grave. Unilatéralement et sans concertation préalable, 
Éric Vuillemin vient une fois de plus de donner la preuve qu’il 
considère la mairie comme un fief, s’y octroyant toute latitude 
d’agir selon son bon vouloir. 

C’est extrêmement grave pour le débat démocratique, déjà      
étriqué autant que faire se peut au sein l’assemblée communale, 
à l’image de ce maire balayant d’un revers de main nos demandes 
et propositions pour faire ensemble face à l’actuelle crise. 

Avec ces arrêtés médiatisés à dessein aux quatre vents, c’est en 
arrière-salle une partie de poker politicien qui se joue nationalement 
entre sa formation politique (Les Républicains) et le mouvement 
d’Emmanuel Macron, en vue des prochaines élections. 

Pour notre part, nous sommes attentifs aux commerces de proximité 
et préoccupés par la dévitalisation des centres-villes. Lors de la 
campagne de l’élection municipale, nous avons porté des         
propositions fortes, concrètes, supportables budgétairement, avec 

une perspective de durabilité et de viabilité économique, sociale 
et environnementale. Dans le même esprit, nous portons            
nationalement des propositions pour une activité raisonnée des 
grandes enseignes et pour faire contribuer les géants mondiaux 
du e-commerce au développement des pays et territoires où ils 
s’implantent. 

La cause du petit commerce de proximité et de l’artisanat mé-
rite d’être mieux et plus avantageusement défendue que par 
des effets de muscles ou de manche sur fond d’arrière-pensées                   
politiciennes. 

Faut-il rappeler au maire que les services publics municipaux 
fonctionnent avec l’argent des contribuables et que, ne lui en    
déplaise, la mairie n’est pas sa propriété privée dont il pourrait 
décider le lock-out ? Éric Vuillemin rajoute encore une fois des 
difficultés aux difficultés que connaissent déjà – et à cause de sa 
politique – de nombreux Romillons. 

Quoi qu’il en soit, nous invitons le maire à reprendre ses esprits 
et à revenir sur sa décision de fermeture de la mairie. Nous ne le 
laisserons pas pénaliser les habitant.e.s de Romilly et mettrons 
en oeuvre, si nécessaire, en concertation avec d’autres et dans les 
plus brefs délais, toutes les initiatives qui nous paraitront utiles. 

Le groupe Ensemble Pour Romilly/Divers Gauche 
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Présidentielle 

VERS UNE CANDIDATURE COMMUNISTE EN 2022  ?  

Le Conseil national a, le 7 novembre dernier, lancé les travaux 
du 39e congrès du PCF. Alors qu’il célèbre ses 100 ans, à quels 
défis devra-t-il répondre lors de ce rendez-vous ? 

Fabien Roussel : Avec cette pandémie, nous traversons une crise 
de civilisation. Le retour à la normale annoncé en 2022 par Bruno 
Le Maire est un mensonge. Le virus accélère et décuple une crise 
profonde, économique, sociale, démocratique.  
Le congrès du Parti communiste devra en prendre la mesure et 
construire des réponses à la hauteur, en actualisant son projet et 
ses propositions, à l’aune de ces crises. Besoin d’investir dans les 
services publics, la transition écologique, la réindustrialisation, 
éradiquer le chômage et la pauvreté… cela passe               
inévitablement par une rupture avec le système        
économique actuel. C’est à ce niveau que notre 39e 
congrès doit placer son ambition. 
 
La question des échéances de 2022, présidentielle 
et législatives, sera aussi à l’ordre du jour.          
Comment l’abordez-vous ? Le PCF aura-t-il une  
candidature ? 

Fabien Roussel : La victoire aux États-Unis de nombreux       
candidats du courant socialiste de Bernie Sanders, le Chili, la          
Bolivie… Ce sont des lueurs d’espoir dans un monde pourtant 
au bord du gouffre. Dans cette crise, nous voulons nous aussi por-
ter un espoir pour le monde du travail et de la création avec un 
projet communiste pour la France. Nombreux sont ceux qui vou-
draient que le pouvoir change juste de mains en 2022.  
Nous, nous voulons que les travailleurs du pays reprennent la 
main sur leur avenir. La question de porter fortement cette ambition 
à la présidentielle et aux législatives est pleinement posée. Il faut 
donc s’y préparer, consulter, interroger nos élus pour recueillir 
les 500 signatures.  

C’est ce à quoi nous devons dès maintenant nous atteler pour 
pouvoir faire un choix. 
 Comment accueillez-vous la candidature de Jean-Luc           
Mélenchon ?

 
Fabien Roussel : Elle n’est pas une surprise. Et ce ne sera pas 
une surprise non plus si nous décidons collectivement de présenter 
un candidat communiste. Nos concitoyens doivent avoir le choix. 

Est-ce que les travailleurs – les hommes et souvent les femmes 
en première ligne dans cette crise sanitaire méprisés par l’exécutif, 

les actionnaires et le Medef – seront représentés lors de ces    
élections ? Cette crise appelle des réponses fortes mais 

surtout construites avec le monde du travail. 

C’est notre objectif. Nous voulons proposer un    
changement de société en rupture avec les logiques 
financières de ces dernières années, pour mettre l’être 
humain et la planète au cœur de tous les choix. 
    À la présidentielle, la dispersion des candidatures        

ne fait-elle pas courir le risque d’une élimination de              
la gauche ?

 
Fabien Roussel : La dispersion des candidatures ne doit pas     
cacher et ne peut résumer le problème majeur : l’abstention de 
millions de nos concitoyens ou le dévoiement de leurs               
exigences dans des votes qui ne débouchent sur aucune avancée 
réelle pour y répondre. La question clé est celle d’unir les          
travailleurs dans un projet de société en rupture avec ce système 
économique, qui doit donc être une alternative à l’exploitation 
capitaliste et aux dominations.  
À l’heure de la crise de civilisation, plus que jamais le Parti   
communiste a un rôle à jouer pour ce rassemblement. 

Face aux crises qui frappent le 
pays, le PCF entend se donner  
les moyens de concourir à la  
présidentielle, explique Fabien 
Roussel dans un entretien paru 
dans l’Humanité. Nous en  
publions quelques extraits :

PAR LDA 

Le maire de Romilly-sur-Seine 
vient de décider de fermer la   
mairie au public (sauf l’état-
civil) jusqu’au 1er décembre   
« … et au-delà », selon la 
presse.

Cette  
crise appelle  
des réponses  

fortes construites 
 avec le monde  

du travail.

L’HUMEUR

ALLOCUTION DE MACRON :           
IMPOSONS D'AUTRES CHOIX ! 

Soignant.e.s épuisés, enseignant.e.s méprisés, vague de pauvreté et de misère, 
détresse psychologique, violences faites aux femmes et aux enfants en 
augmentation, commerces en faillite pendant qu'Amazon et autres GAFAM 
se gavent, collectivités privées de ressources et associations abandonnées, 
plans de licenciements par de grands groupes bénéficiant d'aides          
publiques : voilà la réalité de la politique Macron-Castex !  
Les annonces du Président ne sont pas à la hauteur de la crise que vit 
notre pays, l'annonce d'un calendrier ne définit pas une politique sanitaire 
efficace. Le Président de la République s'obstine à imposer une gestion 
inefficace, autoritaire et sécuritaire de la crise !  
Le PCF exige que le Conseil de défense soit remplacé par un Comité       
d'urgence nationale, prenant appui sur des structures similaires dans les 
territoires, pour une démocratie sanitaire impliquant tous les acteurs. Le 
PCF appelle à relever deux défis majeurs : 
•  Le défi d'une stratégie sanitaire efficace pour faire reculer durablement 
l'épidémie, d'une maîtrise publique du vaccin et la garantie de sa gratuité. 
•  Le défi de la lutte contre le chômage et la pauvreté, par l'emploi et la 
formation, le soutien à l'école et à la culture, pour une vie digne et    
l'émancipation de chacun.e. 
Cela implique de mettre en œuvre d'autres choix. C'est une urgence pour 
des millions de français.e.s, abandonnés par ce pouvoir alors qu'ils sont 
l'avenir de la France. 
Agir et rassembler pour d'autres choix politiques, c'est le sens de l'engagement 
du PCF dans l'initiative citoyenne européenne qui sera lancée le 30           
novembre prochain pour faire passer la santé publique avant les profits 
privés et garantir que les vaccins et traitements antipandémiques deviennent 
un bien public mondial, librement accessible à tous. C'est aussi le sens des 
propositions portées par le PCF et qui seront diffusées lors de la semaine 
nationale d'action « contre le chômage et la pauvreté, pour l'emploi, la dignité 
et l'égalité républicaine » que nous organisons du 5 au 11 décembre.

 

L’ACTU DU PCF
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Avis de constitution 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à BERCENAY EN OTHE du 
02/11/2020, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :  
Forme sociale : Société à responsabilité li-
mitée   
Dénomination sociale : MD PALAIS   
Siège social : 7 Rue d'Estissac, 10190 BER-
CENAY EN OTHE   
Objet social : l'acquisition, la cession, la ges-
tion, l'exploitation par bail ou autrement de 
tous droits ou biens immobiliers, la mise en 
valeur de ces immeubles, notamment par 
l'édification de construction pour toute des-
tination et la réalisation de tous travaux y 
compris de construction, le recours à l'em-
prunt ou à toute autre forme de financement, 
ainsi que la prise de toute garantie hypothé-
caire ou non, pour la réalisation de l'objet social   
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS   
Capital social : 5 000 euros   
Gérance : Didier VERGER demeurant 7 rue 
d'Estissac 10190 BERCENAY EN OTHE   
Immatriculation de la Société au RCS de 
TROYES.  

Pour avis-La Gérance 
 
Aux termes des délibérations du 
30/09/2020, l’AGM de la société SCI DU 
MOULIN A VENT, SCI au capital de 1 
524,49 €, immatriculée au RCS de 
TROYES sous le n°841 797 897 a décidé 
de transférer le siège social de RHEGES 
(10170) au 12 route de Droupt Sainte Ma-
rie 10170 RHEGES à compter du 
01/10/2020, et de modifier en conséquence 
l’article 5 des statuts. 
 

GMC 
SARL au capital de 1 000 euros 

3 rue de la Bastille  
10400 AVANT LES MARCILLY 

 
Aux termes d'un acte SSP à AVANT LES 
MARCILLY du 23/10/2020, il a été consti-
tué une société présentant les caractéris-
tiques suivantes : 
Forme sociale : SARL   
Dénomination sociale : GMC   
Siège social : 3 rue de la Bastille, 10400 
AVANT LES MARCILLY   
Objet social : la participation directe ou in-
directe et la prise d’intérêts dans toutes opé-
rations commerciales, industrielles, 
mobilières, immobilières et autres. la prise 
de participation dans toutes sociétés, quel 
que soient leur nature et leur objet, l’organi-
sation, la gestion et le contrôle de toutes fi-
liales en France et à l’étranger ; prestations 
diverses pour le compte de filiales, telles que 
l’administration, la gestion, la comptabilité, 
la publicité, etc ; le conseil en organisation, 
gestion, publicité, ingénierie, marketing, for-
mation et autres domaines  
Durée : 99 ans   
Capital social : 1 000 euros en numéraire   
Gérance : Geoffrey MASSON, demeurant 3 
rue de la Bastille 10400 AVANT LES MAR-
CILLY. 
Immatriculation de la Société au RCS de 
TROYES.  

Pour avis 
 

POSINA 
Société à Responsabilité Limitée 

 en liquidation 
au capital de 7 500 euros 

Siège : 13 rue Champeaux,  
10000 TROYES 

Siège de liquidation : 13 rue Champeaux 
10000 TROYES 

529 040 644 RCS TROYES 
 
L'AGE réunie le 31 Octobre 2020 a décidé 
la dissolution anticipée de la Société à 
compter de cette date et sa mise en liquida-
tion amiable sous le régime conventionnel 
dans les conditions prévues par les statuts 
et les délibérations de ladite assemblée. 
Elle a nommé comme liquidateur M. Phi-
lippe ULRYCK, demeurant 8 Allée Ed-mond 
Delfour 91070 BONDOUFLE, pour toute la 
durée de la liquidation, avec les pouvoirs les 
plus étendus tels que déterminés par la loi 
et les statuts pour procéder aux opérations 
de liquidation, réaliser l'actif, acquitter le pas-
sif, et l'a autorisé à continuer les affaires en 
cours et à en engager de nouvelles pour les 
besoins de la liquidation. 
Le siège de la liquidation est fixé 13 rue 
Champeaux 10000 TROYES. C'est à cette 
adresse que la correspondance devra être 
envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être noti-
fiés. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES, en annexe au 
RCS. 

Pour avis, le Liquidateur 
 

NOVEMBRE INVESTISSEMENT 
Société par actions simplifiée au capital 

de 755 000 euros 
Siège social : Technopole de l'Aube en 

Champagne - 2 rue Gustave Eiffel, 
10430 ROSIERES PRES TROYES 

789 661 709 RCS TROYES 
 
1. Aux termes d'une délibération de l'AGOA 
en date du 12 Octobre 2020, il résulte que : 
M. Nicolas DUMARD, demeurant 32 rue 
Philippe de Champaigne, 10000 TROYES 
a été nommé en qualité de Président en 
remplacement de M. Jean Marie BAILLY, 
démissionnaire. 
M. Vincent GAY, demeurant 11 rue du Châ-
teau, 51510 VILLERS LE CHATEAU a été 
nommé en qualité de Directeur Général en 
remplacement de Messieurs Luc GASPERI 
et Didier MAUDOUX, démissionnaires. 
2. Aux termes d'une décision prise par 
consultation écrite du 21 Octobre 2020, la 
collectivité des associés de la société sta-
tuant en application de l'article L. 225-248 
du Code de commerce, a décidé qu'il n'y 
avait pas lieu à dissolution de la Société.  

POUR AVIS, Le Président 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Il a été constitué une société par acte sous 
seing privé  
Dénomination : MG SERVICES.  
Forme : Société par actions simplifiée uni-
personnelle. 
Siège social : 27 rue de la Giberie, 10500 
Petit Mesnil.  
Objet : Services à la personne.  
Durée de la société : 99 année(s).  
Capital social fixe : 1500 euros  
Cession d'actions et agrément : La cession 
ou transmission à des associés est libre. 
Toute autre cession est soumise à l'agré-
ment des ¾ des associés présents ou re-
présentés..  
Admission aux assemblées générales et 
exercice du droit de vote : Tout actionnaire 
peut participer aux assemblées : chaque ac-
tion donne droit à une voix.  
Ont été nommés : Président : Monsieur 
Mary - Georges DOUSSOT 27 Rue de la 
Giberie 10500 Petit Mesnil.  
La société sera immatriculée au RCS de 
Troyes. 

Pour avis. Le président 
 

FORMAPROG 
SARL au capital de 1 000 euros 

Siège social :  
8 Rue du Sentier des Grèves 

10410 ST PARRES AUX TERTRES 
529 196 875 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une délibération en date du 15 
septembre 2020, l'Assemblée Générale Ex-
traordinaire a décidé de transférer le siège 
social du 8 Rue du Sentier des Grèves, 
10410 ST PARRES AUX TERTRES au 20 
B rue des Prés de Lyon 10600 LA CHA-
PELLE SAINT LUC à compter de ce jour, 
et de modifier en conséquence l'article 4 des 
statuts.  

Pour avis-La Gérance 
 

SMTI 
SAS au capital de 3 000 euros   

6 rue Marc Verdier,  
10150 PONT-SAINTE-MARIE  

831 310 438 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une délibération de l'AGO en 
date du 30/09/2020, il résulte que Moha-
med SAMIR, demeurant 25 rue de la Tour-
nelle, 10600 BARBEREY ST SULPICE a 
été nommé en qualité de Président en rem-
placement de Youssef AMER, démission-
naire.  

POUR AVIS 
 

SMTI 
SAS au capital de 3 000 euros 

6 rue Marc Verdier,  
10150 PONT-SAINTE-MARIE 

831 310 438 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une décision en date du 
22/10/2020, le Président de la société par 
actions simplifiée SMTI, usant des pouvoirs 
conférés par les statuts, a décidé de trans-
férer le siège social du 6 rue Marc Verdier, 
10150 PONT-SAINTE-MARIE au 1 rue 
Teilhard de Chardin 10600 LA CHAPELLE 
ST LUC à compter du 22/10/2020 et de mo-
difier en conséquence l'article 4 des statuts.  

POUR AVIS 
 
Aux termes des décisions du 30/09/2020, 
les associés de la société SCI ANNE.L, SCI 
au capital de 200 000€, ayant son siège so-
cial 12 rue Haute 10210 VALLIERES, im-
matriculée au RCS de TROYES sous le 
n°483 716 775, ont décidé la dissolution an-
ticipée de la Société à compter du 
30/09/2020 et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel dans les 
conditions prévues par les statuts et les dé-
libérations de ladite assemblée. 
Mme Anne LEGE, demeurant 12 rue Haute 
10210 VALLIERES a été nommée comme 
liquidateur pour toute la durée de la liquida-
tion, avec les pouvoirs les plus étendus tels 
que déterminés par la loi et les statuts pour 
procéder aux opérations de liquidation. 
Le siège de la liquidation est fixé 12 rue 
Haute 10210 VALLIERES. C'est à cette 
adresse que la correspondance devra être 
envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être notifiés. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au RCS de TROYES. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte ssp en date à LA 
VENDUE MIGNOT du 12/11/2020 il a été 
constitué une société présentant les carac-
téristiques suivantes : 
Forme : Société civile  
Dénomination: LES MIGNOTINS  
Siège: 47 Grande rue, 10800 LA VENDUE 
MIGNOT  
Objet: - l'acquisition d'un immeuble sis à 
ERVY LE CHATEL 10130, 48 avenue de la 
Gare, l'administration et l'exploitation par 
bail, location ou autrement dudit immeuble 
et de tous autres immeubles bâtis dont elle 
pourrait devenir propriétaire ultérieurement, 
par voie d'acquisition, échange, apport ou 
autrement, - éventuellement et exceptionnel-
lement l'aliénation du ou des immeubles de-
venus inutiles à la Société, au moyen de 
vente, échange ou apport en société, et gé-
néralement toutes opérations quelconques 
pouvant se rattacher directement ou indirec-
tement à l'objet ci-dessus défini, pourvu que 
ces opérations ne modifient pas le carac-
tère civil de la Société.  
Durée: 99 ans à compter de l'immatricula-
tion de la Société au RCS  
Capital: 1 000 euros, d'apports en numéraire  
Gérance : Ludovic VERSAVEL et Anouch-
ka ALLOT demeurant ensemble 47 Grande 
rue 10800 LA VENDUE MIGNOT  
Clauses relatives aux cessions de parts : 
agrément des associés représentant au 
moins les deux-tiers des parts sociales re-
quis dans tous les cas, sauf en cas de ces-
sion entre associés.  
Immatriculation de la Société : RCS 
TROYES.  

La Gérance 

LA SCP Ph.ANGEL D.HAZANE Manda-
taires Judiciaires Associés, conformément 
aux dispositions des articles du Code de 
Commerce L.625 1 & R.625 3, L.631 18 & 
R.631 32, L.641 14 & R.641 33, applicables 
à la cause, les salariés dont la créance ne 
figure pas en tout ou partie sur le relevé des 
créances salariales déposé au greffe du Tri-
bunal de Commerce de TROYES peuvent 
saisir sous peine de forclusion le Conseil de 
prud'hommes dans un délai de 2 mois à 
compter de la présente publication de : 
SARL BARTHAUX AUTO 2 Rue de la belle 
Etoile 10170 MESGRIGNY RCS 827 734 
872 Greffe n° 4119105. 
 
LA SCP Ph.ANGEL D.HAZANE Manda-
taires Judiciaires Associés, conformément 
aux dispositions des articles du Code de 
Commerce L.625 1 & R.625 3, L.631 18 & 
R.631 32, L.641 14 & R.641 33, applicables 
à la cause, les salariés dont la créance ne 
figure pas en tout ou partie sur le relevé des 
créances salariales déposé au greffe du Tri-
bunal de Commerce de TROYES peuvent 
saisir sous peine de forclusion le Conseil de 
prud'hommes dans un délai de 2 mois à 
compter de la présente publication de : Mon-
sieur Ludovic MARECHAL 4 Impasse du 
Maroc 10100 ROMILLY SUR SEINE RCS 
412 720 161 Greffe n° 4119109. 
 

LAVAGE SANCEEN 
SARL au capital de 7 622,45 euros –  

42 rue de la République – 
 10150 CRENEY-PRES-TROYES - 

393 752 662 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une décision en date du 
22/10/2020, l'associée unique, statuant en 
application de l'article L. 223-42 du Code de 
commerce, a décidé qu'il n'y avait pas lieu à 
dissolution de la Société. 

Pour avis 
 
Aux termes de délibérations en date du 
31/10/2020, l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire de la société ANTOINE DRIVIERE, 
Société civile ayant son siège social sis 16 
rue de la Paix 10170 ORVILLIERS ST JU-
LIEN, immatriculée sous le n°844 605 303 
RCS TROYES, a décidé d’augmenter le ca-
pital social d’une somme de 45 450 € par 
voie d'apport en nature (droits sociaux), pour 
le porter de 1 500 € à 46 950 €. L'avis de 
constitution de ladite société a été publié 
dans LA DEPECHE DE L’AUBE (Aube) le 
14/12/2018 et au BODACC A n°20180248 
du 28/12/2018, annonce n°75. 
Modification sera faite au Greffe du Tribunal 
de commerce de TROYES. 
 
Aux termes de délibérations en date du 
31/10/2020, l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire de la société CLEMENT DRI-
VIERE, Société civile ayant son siège social 
sis 16 rue de la Paix 10170 ORVILLIERS 
ST JULIEN, immatriculée sous le n°844 605 
295 RCS TROYES, a décidé d’augmenter 
le capital social d’une somme de 45 450 € 
par voie d'apport en nature (droits sociaux), 
pour le porter de 1 500 € à 46 950 €. L'avis 
de constitution de ladite société a été publié 
dans LA DEPECHE DE L’AUBE (Aube) le 
14/12/2018 et au BODACC A n°20180248 
du 28/12/2018, annonce n°80. 
Modification sera faite au Greffe du Tribunal 
de commerce de TROYES. 
 
Aux termes de délibérations en date du 
31/10/2020, l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire de la société BAPTISTE DRI-
VIERE, Société civile ayant son siège social 
sis 16 rue de la Paix 10170 ORVILLIERS 
ST JULIEN, immatriculée sous le n°844 578 
302 RCS TROYES, a décidé d’augmenter 
le capital social d’une somme de 45 450 € 
par voie d'apport en nature (droits sociaux), 
pour le porter de 1 500 € à 46 950 €. L'avis 
de constitution de ladite société a été publié 
dans LA DEPECHE DE L’AUBE (Aube) le 
14/12/2018 et au BODACC A n°20180248 
du 28/12/2018, annonce n°76. 
Modification sera faite au Greffe du Tribunal 
de commerce de TROYES. 
 

OENOSPHERES 
SAS au capital de 14 000 € 
Siège social : 2 rue de Méry 

10170 PRÉMIERFAIT 
RCS de TROYES 817 382 039 

 
L'AGE du 20/10/2020 a décidé de modifier 
l'objet social à compter du 20/10/2020. 
Ancien objet social : - L’organisation de tous 
voyages touristiques 
- Le transport public routier de personnes 
dans le cadre de cette activité 
Nouvel objet social : - L’organisation de tous 
voyages touristiques 
- Le transport public routier de personnes 
dans le cadre de cette activité 
- La vente de boissons alcoolisées a des 
particuliers ou a des entreprises, en France 
ou à l’étranger 
- L’organisation de tous évènements pour 
des particuliers et entreprises 
L'article Article 2 - Objet des statuts a été 
modifié en conséquence. 
Modification au RCS de TROYES. 

Président 
 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL 
 
Aux termes d'une décision en date du 
02/11/2020, les associés de la SARL 
LMNOP, au capital de 5 000 € immatriculée 
au RCS de TROYES n° 843 452 780, ont 
décidé à l'unanimité de transférer le siège 
social du 2 rue de la République 10000 
TROYES au 19 Avenue Pierre Brossolette 
10000 TROYES à compter du 02/11/2020, 
et de modifier en conséquence l'article 4 des 
statuts. 

Pour avis, La Gérance 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte SSP en date à ST 
MESMIN du 13/11/2020, il a été constitué 
une société : 
Forme sociale : Société à responsabilité li-
mitée 
Dénomination sociale : GUBLIN PLOM-
BERIE 
Siège social : 59 bis rue de Chily 10280 ST 
MESMIN 
Objet social : Les activités de plomberie, 
chauffage (fourniture, installation, dépan-
nage, entretien) ; L’aménagement de salle 
de bain ; La vente de tous produits et maté-
riels liés à ces activités. 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES 
Capital social : 1 000 euros 
Gérant : M. Romain GUBLIN, demeurant 59 
bis rue de Chily 10280 ST MESMIN. 

Pour avis, La Gérance 
 

 
METAL CLUSTER 

SASU au capital de 25.000€. 
Siège social : 09 rue des Sénardes  

10000 TROYES. 
RCS 843 488 073 TROYES. 

 
L'AGE du 01/10/2020 a nommé président : 
Mme LOPES Jacqueline, 09 rue des Sé-
nardes 10000 TROYES en remplacement 
de M CHAOUACHI Faouzi. Mention au 
RCS de TROYES. 
 
 
Par acte SSP du 13/11/2020 il a été cons-
titué une SASU dénommée : SANA 
Siège social : 37 rue de Turenne 10000 
TROYES.  
Capital : 300€.  
Objet : L'acquisition par voie d'apport, 
d'achat, de souscription ou autrement, la 
vente, la propriété, l'administration, la ges-
tion de titres, parts sociales, obligations ou 
autres valeurs mobilières, et d'une façon gé-
nérale, la prise de toute participation dans 
toute société existante ou à créer.  
Président : M BAUDELOCQUE Franck, 37 
rue de Turenne 10000 TROYES.  
Admission aux assemblées et droits de vote : 
Tout actionnaire est convoqué aux assem-
blées. Chaque action donne un droit à une 
voix.  
Clauses d'agrément : Les actions ne peu-
vent être cédées y compris entre associés 
qu'avec l'agrément préalable de la collecti-
vité des associés statuant à la majorité des 
voix des associés disposant du droit de vote.  
Durée : 99 ans.  
Immatriculation au RCS de TROYES. 

 
SCP MANDRON, MAILLARD, BELLET  

et MAZURE-JACQUOT 
15 quai Lafontaine à TROYES (10000) 

 
Suivant acte reçu par Maître Thierry MAIL-
LARD, notaire à TROYES (10000), le 
02/11/2020, enregistré au SPF ET ENRE-
GISTREMENT de TROYES 1 le 
05/11/2020 sous le numéro 1004P01 2020 
N 01464. 
Madame Elodie Reine Isabelle CORDON-
NIER, fleuriste, épouse de Monsieur Cris-
tophe SENEZ, demeurant à ESSOYES 
(10360) 23 rue de la République. 
Née à BAR-SUR-AUBE (10200), le 27 
mars 1985. 
Nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fis-
cale. 
A cédé au profit de : 
La Société dénommée JANE LUCE, So-
ciété à responsabilité limitée au capital de 
20 000,00 €, dont le siège est à SAINTE-
SAVINE (10300) 20 avenue Gallieni, iden-
tifiée au SIREN sous le numéro 403307986, 
et immatriculée au Registre du Commerce 
et des Sociétés de TROYES. 
Le fonds de commerce de vente de fleurs 
situé à BAR-SUR-AUBE (10200) 84 rue 
Nationale, connu sous le nom commercial 
DESIGN’FLEURS, et pour lequel il est im-
matriculé au registre du commerce et des 
sociétés de TROYES (10000), sous le nu-
méro SIRET 485.278.836.00022.  
PRIX : 80 000,00 € s’appliquant : 
- aux éléments incorporels pour 
SOIXANTE-QUATORZE MILLE CINQ 
CENT QUARANTE-TROIS EUROS ET 
CINQUANTE-SEPT CENTIMES (74 
543,57 EUR), 
- au matériel pour QUATRE MILLE SIX 
CENT CINQUANTE-SIX EUROS ET 
QUARANTE-TROIS CENTIMES (4 656,43 
EUR), 
- aux marchandises pour HUIT CENTS 
EUROS (800,00 EUR). 
L’entrée en jouissance est fixée le 16 no-
vembre 2020. 
Les oppositions seront reçues en l’Office no-
tarial dénommé en tête des présentes dans 
les 10 jours suivant la dernière en date de la 
présente insertion et la publicité au BO-
DACC. 
Pour insertion, Maître Thierry MAILLARD, 
notaire associé de l’Office notarial dénommé 
en tête des présentes. 
 

 
SCI SAINT ANTOINE 

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 
CAPITAL SOCIAL : 1.372,04 € 

SIEGE SOCIAL : 15, RUE CREUSE  
10300 MONTGUEUX 

RCS DE TROYES N° 379 800 055 
 
L’AGE du 03/01/2020 a décidé de diminuer 
le capital social de 1.372,04 € afin de le por-
ter à 914,69 €. Mention au RCS de 
TROYES. 

FACTURATION ABUSIVE À LA        
CLINIQUE PAYS DE SEINE 

 
France Assos Santé Grand Est, l’organe de référence pour représenter 
les droits et les intérêts des usagers du système de santé et la      
Mutuelle AUBEANE dénoncent une pratique de tarification abusive 
de tests COVID au sein de la Clinique du Pays de Seine à Romilly sur Seine.  
Les faits : Lors de leurs séjours à la clinique du Pays de Seine à      
Romilly sur Seine (groupe Doctocare) des patients s’étonnent de se 
voir facturer la somme de 15 euros au titre d’un test COVID prérequis 
à toute intervention médicale ou chirurgicale. Le document ci-joint 
remis par l’établissement demande l’acceptation du patient et son 
engagement à régler ces 15 euros « non remboursable par la caisse 
primaire d’assurance maladie ». 
Ce que prévoit la Sécurité Sociale :  Les tests de dépistages sont 
actuellement dispensés sans avance de frais dans tous les laboratoires 
d’analyses, en raison d’une large prise en charge par l’Assurance 
maladie que ce soit dans l’optique d’une intervention chirurgicale 
ou non : https://www.ameli.fr/aube/assure/covid-19/les-tests-de-
depistage-de-la-covid-19/ce-quil-faut-savoir-sur-les-tests-de-de-
pistage-rt-pcr#text_113512 
Ainsi, soit l’établissement de santé concerné doit facturer le test à 
l’Assurance maladie soit, s’il ne le peut pas pour des raisons statutaires 
par exemple, il doit inviter le patient à procéder à ce dépistage dans 
un laboratoire de biologie médicale. De ce fait cette facturation 
n’a pas lieu d’être et prête à penser que l’établissement se fait 
payer cet acte deux fois. C’est pourquoi France Assos Sante Grand 
Est comme la Mutuelle Aubeane ont dénoncé ces facturations auprès 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est, de la CPAM de l’Aube et 
de la DGCCRF (Direction générale de la concurrence, de la    
consommation et de la répression des fraudes) 
Voie de recours : Pour mémoire l’ensemble des centres de               
dépistages sont référencés sur le site suivant : https://sante.fr/        
recherche/trouver/DepistageCovid 
Si vous avez subi cette facturation abusive vous pouvez écrire à 
l’établissement en demandant le remboursement de ces 15 euros 
par courrier RAR en mettant en copie la DDCSPP : Direction           
départementale de la cohésion sociale et de la protection des       
populations (M. Pierre AUBERT – Directeur – Cité administrative des 
Vassaules – Rue Grégoire-Pierre Herluison – Bâtiment B – CS 30 376 – 
10004 Troyes Cedex.)

 

ANNONCES LÉGALES 

abonnez-VOUS ! : 40 €  
à La Dépêche de l’Aube  

22ter, avenue Anatole-France 10000 - TROYES  
03 25 73 32 82 - ladepechedelaube@wanadoo.fr

Disponible à la fédération de l’Aube du PCF   

25€

COMMUNIQUÉ


